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I. Article 1er : Détermination à titre temporaire des règles 
d’assurance-chômage par décret en Conseil d’Etat 

 

A. Normes de référence 

1. Constitution du 4 octobre 1958 

­ Article 34 

La loi fixe les règles concernant : 
- les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; 
la liberté, le pluralisme et l'indépendance des médias ; les sujétions imposées par la défense nationale aux citoyens 
en leur personne et en leurs biens ; 
- la nationalité, l'état et la capacité des personnes, les régimes matrimoniaux, les successions et libéralités ; 
- la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ; la procédure pénale ; l'amnistie 
; la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats ; 
- l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; le régime d'émission de la 
monnaie. 
 
La loi fixe également les règles concernant : 
- le régime électoral des assemblées parlementaires, des assemblées locales et des instances représentatives des 
Français établis hors de France ainsi que les conditions d'exercice des mandats électoraux et des fonctions 
électives des membres des assemblées délibérantes des collectivités territoriales ; 
- la création de catégories d'établissements publics ; 
- les garanties fondamentales accordées aux fonctionnaires civils et militaires de l'État ; 
- les nationalisations d'entreprises et les transferts de propriété d'entreprises du secteur public au secteur privé. 
 
La loi détermine les principes fondamentaux : 
- de l'organisation générale de la défense nationale ; 
- de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources ; 
- de l'enseignement ; 
- de la préservation de l'environnement ; 
- du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales ; 
- du droit du travail, du droit syndical et de la sécurité sociale. 
 
Les lois de finances déterminent les ressources et les charges de l'État dans les conditions et sous les réserves 
prévues par une loi organique. 
 
Les lois de financement de la sécurité sociale déterminent les conditions générales de son équilibre financier et, 
compte tenu de leurs prévisions de recettes, fixent ses objectifs de dépenses, dans les conditions et sous les réserves 
prévues par une loi organique. 
 
Des lois de programmation déterminent les objectifs de l'action de l'État. 
 
Les orientations pluriannuelles des finances publiques sont définies par des lois de programmation. Elles 
s'inscrivent dans l'objectif d'équilibre des comptes des administrations publiques. 
 
Les dispositions du présent article pourront être précisées et complétées par une loi organique. 
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2. Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 

 
Alinéa 8. Tout travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des 
conditions de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises. 
 
Alinéa 11. Elle garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, 
la sécurité matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou 
mental, de la situation économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité 
des moyens convenables d'existence. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

1. Sur le principe de participation et la compétence du législateur en matière 
de droit du travail 

 

­ Décision n° 77-79 DC du 5 juillet 1977 - Loi portant diverses dispositions en faveur de l'emploi des 
jeunes et complétant la loi n° 75-574 du 4 juillet 1975 tendant à la généralisation de la sécurité 
sociale 

1. Considérant que l'article 4 de la loi portant diverses mesures en faveur de l'emploi des jeunes et complétant la 
loi n° 75-574 du 4 juillet 1975 tendant à la généralisation de la sécurité sociale, telle qu'elle a été adoptée par le 
Parlement, dispose que, pour l'application aux entreprises des dispositions législatives ou réglementaires du code 
du travail qui se réfèrent à une condition d'effectif de personnel, il n'est pas tenu compte, temporairement, des 
salariés engagés dans les conditions d'âge et de délai prévues aux articles 1er et 2 de ladite loi ;  
2. Considérant, d'une part, que, si l'article 2 de la Constitution proclame que « La France assure l'égalité devant la 
loi de tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion », le texte soumis à l'examen du Conseil 
constitutionnel ne contient aucune discrimination susceptible de porter atteinte à ce principe ;  
3. Considérant, d'autre part, que, si le Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, confirmé par celui de la 
Constitution du 4 octobre 1958, dispose en son huitième alinéa que « tout travailleur participe, par l'intermédiaire 
de ses délégués à la détermination collective des conditions de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises », 
l'article 34 de la Constitution range dans le domaine de la loi la détermination des principes fondamentaux du 
droit du travail et du droit syndical ; qu'ainsi c'est au législateur qu'il revient de déterminer, dans le respect des 
principes qui sont énoncés au huitième alinéa du Préambule, les conditions de leur mise en oeuvre, ce qu'il a fait 
dans le cas de l'espèce ;  
4. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 4 de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel 
n'est contraire à aucune disposition de la Constitution non plus qu'à aucune autre disposition ayant valeur 
constitutionnelle, à laquelle la Constitution se réfère dans son Préambule ;  
5. Considérant, enfin, qu'en l'état, il n'y a lieu pour le Conseil constitutionnel de soulever aucune question de 
conformité à la Constitution en ce qui concerne les autres dispositions de la loi soumise à son examen ;  
 

­ Décision n° 89-257 DC du 25 juillet 1989 - Loi modifiant le code du travail et relative à la prévention 
du licenciement économique et au droit à la conversion 

5. Considérant que l'article premier a pour objet d'insérer dans le code du travail un article L. 432-1-1 qui définit 
le rôle du comité d'entreprise dans la gestion prévisionnelle de l'emploi ; qu'il est prévu à cet égard que cet 
organisme est informé et consulté sur les actions, notamment de prévention et de formation, que l'employeur 
envisage de mettre en oeuvre, « particulièrement au bénéfice des salariés âgés ou présentant des caractéristiques 
sociales ou de qualification qui les exposent plus que d'autres aux conséquences de l'évolution économique ou 
technologique » ;  
6. Considérant que l'article 6 de la loi ajoute au code du travail un article L. 322-7 qui dispose, dans son premier 
alinéa, que « des accords d'entreprise conclus dans le cadre d'une convention de branche ou d'un accord 
professionnel sur l'emploi national, régional ou local, peuvent prévoir la réalisation d'actions de formation de 
longue durée en vue de favoriser l'adaptation des salariés aux évolutions de l'emploi dans l'entreprise, notamment 
de ceux qui présentent des caractéristiques sociales les exposant plus particulièrement aux conséquences de 
l'évolution économique ou technologique » ; que de tels accords ouvrent droit, sous les conditions définies aux 
deuxième et troisième alinéas de l'article L.322-7, à l'aide de l'État ;  
7. Considérant que, dans son article 10-IV, la loi insère dans le code du travail un article L.321-4-1 qui prévoit 
l'établissement et la mise en oeuvre par l'employeur d'un « plan social pour éviter les licenciements ou en limiter 
le nombre et pour faciliter le reclassement du personnel dont le licenciement ne pourrait être évité, notamment 
des salariés âgés ou qui présentent des caractéristiques sociales ou de qualification rendant leur réinsertion 
professionnelle particulièrement difficile » ;  
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8. Considérant que l'article 25-II de la loi modifie les dispositions du code du travail relatives aux critères de 
détermination de l'ordre des licenciements, en cas de licenciement collectif, et précise que « ces critères prennent 
notamment en compte les charges de famille et en particulier celles de parents isolés, l'ancienneté de service dans 
l'établissement ou l'entreprise, la situation des salariés qui présentent des caractéristiques sociales rendant leur 
réinsertion professionnelle particulièrement difficile, notamment des personnes handicapées et des salariés âgés, 
les qualités professionnelles appréciées par catégorie » ;  
9. Considérant que les auteurs de la saisine font valoir qu'aucune interprétation juridique précise ne peut être 
donnée de la notion de « salariés âgés » et de celle de salariés présentant des « caractéristiques sociales » 
particulières ; qu'ils en déduisent que les dispositions précitées des articles premier, 6, 10 et 25 portent atteinte au 
principe d'égalité dans la mesure où il est impossible pour les salariés, pour les employeurs comme pour les 
magistrats de définir les catégories de salariés entrant dans le champ des prévisions de la loi ;  
10. Considérant que le Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, confirmé par celui de la Constitution du 
4 octobre 1958, dispose en son huitième alinéa que « tout travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués 
à la détermination collective des conditions de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises » ; que l'article 34 de la 
Constitution range dans le domaine de la loi la détermination des principes fondamentaux du droit du travail et 
du droit syndical ;  
11. Considérant que, sur le fondement de ces dispositions, il est loisible au législateur, après avoir défini les droits 
et obligations touchant aux conditions de travail ou aux relations du travail, de laisser aux employeurs et aux 
salariés, ou à leurs organisations représentatives, le soin de préciser après une concertation appropriée, les 
modalités concrètes de mise en oeuvre des normes qu'il édicte ; qu'au surplus, constitue un principe fondamental 
du droit du travail, le principe selon lequel une convention collective de travail peut contenir des dispositions plus 
favorables aux travailleurs que celles des lois et règlements ;  
12. Considérant que la référence faite par les articles premier, 6, 10 et 25 de la loi aux notions de « salariés âgés » 
ou de salariés présentant « des caractéristiques sociales » particulières, qui sont destinées à être précisées par les 
partenaires sociaux sous le contrôle des administrations et des juridictions compétentes, loin de méconnaître le 
principe d'égalité devant la loi, permet d'en assurer l'application à des situations diversifiées ; qu'ainsi le moyen 
invoqué ne peut qu'être écarté ;  
 

­ Décision n° 93-328 DC du 16 décembre 1993 - Loi quinquennale relative au travail, à l'emploi et à 
la formation professionnelle 

2. Considérant que l'article 29 de la loi ouvre au chef d'entreprise dans les entreprises dont l'effectif est inférieur 
à deux cents salariés, la faculté de décider que les délégués du personnel constituent la délégation du personnel 
au comité d'entreprise ; que les auteurs de la saisine font valoir qu'en prévoyant une telle possibilité, le législateur 
a méconnu le huitième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 ; qu'en particulier le législateur ne pouvait, 
s'agissant de la composition des institutions représentatives du personnel, renvoyer la mise en oeuvre du principe 
de participation que le Préambule énonce à l'initiative unilatérale de l'employeur ;  
3. Considérant que, si le Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, confirmé par celui de la Constitution 
du 4 octobre 1958, dispose en son huitième alinéa que « tout travailleur participe, par l'intermédiaire de ses 
délégués, à la détermination collective des conditions de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises », l'article 34 
de la Constitution range dans le domaine de la loi la détermination des principes fondamentaux du droit du travail 
et du droit syndical ; qu'ainsi c'est au législateur qu'il revient de déterminer, dans le respect de cette disposition à 
valeur constitutionnelle, les conditions et garanties de sa mise en oeuvre ;  
4. Considérant que si cette disposition implique que la détermination des modalités concrètes de cette mise en 
oeuvre fasse l'objet d'une concertation appropriée entre les employeurs et les salariés ou leurs organisations 
représentatives, elle n'a ni pour objet ni pour effet d'imposer que dans tous les cas cette détermination soit 
subordonnée à la conclusion d'accords collectifs ;  
5. Considérant que le législateur a fixé la condition relative à l'effectif des salariés de l'entreprise à laquelle est 
subordonnée la faculté qu'il a ouverte ; qu'il a indiqué que cette dernière ne pouvait être exercée qu'à l'occasion 
de la constitution du comité d'entreprise ou lors du renouvellement de l'institution après consultation des délégués 
du personnel et, s'il existe, du comité d'entreprise ; qu'il a déterminé les limites dans lesquelles le mandat des 
délégués du personnel pouvait être soit prorogé soit réduit dans la stricte mesure nécessaire à la mise en oeuvre 
de ladite faculté ; qu'il a prescrit que les délégués du personnel et le comité d'entreprise devaient conserver 
l'ensemble de leurs attributions ; qu'il a, en vue d'assurer la capacité de représentation collective des salariés, 
renvoyé à un décret en Conseil d'État la détermination du nombre des délégués du personnel qui devraient dans 
une telle hypothèse être désignés ;  
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6. Considérant qu'eu égard aux précisions et garanties susmentionnées, le législateur n'a pas méconnu les 
dispositions du huitième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 ;  
 

­ Décision n° 97-388 DC du 20 mars 1997 - Loi créant les plans d'épargne retraite 

5. Considérant que les auteurs de la saisine font valoir en premier lieu que le troisième alinéa de l'article 4 écarterait 
la possibilité de mettre en place un plan d'épargne retraite par voie d'accord collectif dans le cas où la conclusion 
d'un tel accord n'interviendrait pas dans un délai de six mois et qu'il méconnaîtrait ainsi le huitième alinéa du 
Préambule de la Constitution de 1946 ; qu'une telle disposition dénaturerait l'exigence de la négociation collective 
et qu'elle tendrait à faire de la décision unilatérale de l'employeur le mode habituel de la mise en place d'un plan 
d'épargne retraite alors qu'aucune urgence ne justifierait la brièveté du délai fixé par la loi ; qu'ils soutiennent en 
second lieu que l'article 14, relatif à la constitution et à la composition des comités de surveillance méconnaîtrait 
également le huitième alinéa du préambule de la Constitution de 1946, dès lors que les compétences attribuées à 
ces comités ne leur permettraient pas d'assurer la participation des adhérents à la gestion des plans d'épargne 
retraite mais viseraient au contraire à en écarter les partenaires sociaux ;  
6. Considérant que, si le Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 dispose en son huitième alinéa que : 
« Tout travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de 
travail ainsi qu'à la gestion des entreprises », l'article 34 de la Constitution range dans le domaine de la loi la 
détermination des principes fondamentaux du droit du travail, du droit syndical et de la sécurité sociale ; qu'ainsi 
c'est au législateur qu'il revient de déterminer, dans le respect de cette disposition à valeur constitutionnelle, les 
conditions et garanties de sa mise en oeuvre ;  
7. Considérant que si cette disposition implique que la détermination des modalités concrètes de cette mise en 
oeuvre fasse l'objet d'une concertation appropriée entre les employeurs et les salariés ou leurs organisations 
représentatives, elle n'a ni pour objet ni pour effet d'imposer que dans tous les cas cette détermination soit 
subordonnée à la conclusion d'accords collectifs ;  
8. Considérant, en premier lieu, qu'il résulte des termes mêmes de l'article 4 de la loi déférée que le législateur a 
entendu favoriser la mise en place des plans d'épargne retraite par un processus de négociation collective en lui 
assurant la priorité sur la création de ces plans par décision unilatérale de l'employeur ; qu'en effet si la loi n'impose 
pas dans tous les cas que la souscription résulte d'un accord collectif, c'est seulement en cas d'impossibilité de 
conclure un tel accord ou, à défaut de sa conclusion dans un délai de six mois à compter du début de la négociation, 
que la souscription pourra résulter d'une décision unilatérale de l'employeur ou d'un groupement d'employeurs ; 
qu'en tout état de cause, au delà de ce délai, la mise en place d'un plan d'épargne retraite par voie d'accord collectif 
demeure possible ; que la limitation à six mois du délai laissé par la loi à la mise en place exclusive par voie 
d'accords collectifs des plans d'épargne retraite constitue une des conditions dans lesquelles le législateur pouvait, 
en l'espèce, sans en dénaturer la portée, mettre en oeuvre les dispositions du huitième alinéa du préambule de la 
Constitution de 1946 ;  
9. Considérant, en second lieu, que, contrairement à ce que soutiennent les requérants, la participation effective 
des adhérents à la gestion des plans est assurée par la mise en place des comités de surveillance ; qu'en effet, aux 
termes de l'article 14 de la loi, ces comités sont composés, au moins pour moitié, de représentants élus des 
adhérents du plan et qu'en vertu de l'article 15, le comité de surveillance définit les orientations de gestion du plan, 
et rend à deux reprises au moins chaque année des avis sur cette gestion et, le cas échéant sur celle du fonds, qui 
sont portés à la connaissance des adhérents du plan ; qu'en application de l'article 16, le comité de surveillance 
peut, à l'initiative d'un tiers au moins de ses membres, demander en justice la désignation d'experts chargés de 
présenter un rapport sur la gestion du plan ; que l'article 22 dispose que le comité peut demander aux commissaires 
aux comptes ou aux actuaires auprès desquels les fonds d'épargne retraite sont souscrits tout renseignement sur 
l'activité et la situation financière des fonds ;  
10. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les moyens allégués par les requérants doivent être rejetés ;  
 

­ Décision n° 2004-494 DC du 29 avril 2004 - Loi relative à la formation professionnelle tout au long 
de la vie et au dialogue social 

6. Considérant que, selon les requérants, le législateur est seul compétent « pour déterminer les droits et 
obligations constitutifs de l'ordre public social protecteur » ; que « les éventuelles délégations de compétence pour 
y déroger doivent être précises et limitées et résulter d'une habilitation législative expresse » ; que les articles 41 
et 42, en autorisant de façon implicite et générale les accords d'entreprise et de branche à déroger aux accords de 
niveau supérieur, seraient entachés d'incompétence négative ; que, de même, l'article 43 n'aurait pas suffisamment 
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encadré les nouvelles possibilités ouvertes aux accords d'entreprise de déroger aux dispositions du code du travail ; 
qu'enfin, la nouvelle architecture conventionnelle méconnaîtrait par sa complexité l'exigence constitutionnelle de 
clarté et d'intelligibilité de la loi ;  
7. Considérant que, si le Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 dispose en son huitième alinéa que : 
« Tout travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de 
travail ainsi qu'à la gestion des entreprises », l'article 34 de la Constitution range dans le domaine de la loi la 
détermination des principes fondamentaux du droit du travail ; qu'ainsi, c'est au législateur qu'il revient de 
déterminer, dans le respect du principe qui est énoncé au huitième alinéa du Préambule, les conditions et garanties 
de sa mise en oeuvre ;  
8. Considérant que, sur le fondement de ces dispositions, il est loisible au législateur, après avoir défini les droits 
et obligations touchant aux conditions et aux relations de travail, de laisser aux employeurs et aux salariés, ou à 
leurs organisations représentatives, le soin de préciser, notamment par la voie de la négociation collective, les 
modalités concrètes d'application des normes qu'il édicte ; que le législateur peut en particulier laisser les 
partenaires sociaux déterminer, dans le cadre qu'il a défini, l'articulation entre les différentes conventions ou 
accords collectifs qu'ils concluent au niveau interprofessionnel, des branches professionnelles et des entreprises ; 
que, toutefois, lorsque le législateur autorise un accord collectif à déroger à une règle qu'il a lui-même édictée et 
à laquelle il a entendu conférer un caractère d'ordre public, il doit définir de façon précise l'objet et les conditions 
de cette dérogation ;  
9. Considérant, en outre, que le principe en vertu duquel la loi ne peut permettre aux accords collectifs de travail 
de déroger aux lois et règlements ou aux conventions de portée plus large que dans un sens plus favorable aux 
salariés ne résulte d'aucune disposition législative antérieure à la Constitution de 1946, et notamment pas de la loi 
du 24 juin 1936 susvisée ; que, dès lors, il ne saurait être regardé comme un principe fondamental reconnu par les 
lois de la République au sens du Préambule de la Constitution de 1946 ; qu'en revanche, il constitue un principe 
fondamental du droit du travail au sens de l'article 34 de la Constitution, dont il appartient au législateur de 
déterminer le contenu et la portée ;  
10. Considérant, enfin, qu'il appartient au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie l'article 
34 de la Constitution ; qu'à cet égard, le principe de clarté de la loi, qui découle du même article de la Constitution, 
et l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi, qui découle des articles 4, 5, 6 et 
16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, lui imposent d'adopter des dispositions 
suffisamment précises et des formules non équivoques ;  
11. Considérant qu'il convient d'examiner les dispositions contestées au regard des principes ainsi définis ;  
12. Considérant, en premier lieu, que les articles 41 et 42 de la loi déférée n'ont ni pour objet ni pour effet de 
modifier, d'une part, les rapports entre les normes législatives ou réglementaires et les accords collectifs, et, d'autre 
part, les rapports entre les accords collectifs et les contrats de travail ; qu'ils se bornent à régir l'articulation entre 
les différents accords collectifs afin d'ouvrir à des accords de niveau inférieur la faculté de déroger à un accord de 
niveau supérieur, sous réserve que les signataires de ce dernier n'aient pas exclu cette faculté ; que ces accords 
devront, selon les cas, soit ne pas avoir fait l'objet d'une opposition de la part d'une majorité d'organisations 
syndicales ou de la part des organisations syndicales majoritaires, soit avoir été signés par des organisations 
syndicales majoritaires, dans les conditions prévues par l'article 37 de la loi déférée ; que la possibilité, pour un 
accord d'entreprise, de déroger à un accord de niveau supérieur est exclue en matière de salaires minima, de 
classifications et de garanties collectives dans le cadre de la mutualisation de certains risques et des fonds de la 
formation professionnelle ; qu'enfin ces nouvelles dispositions n'auront pas de portée rétroactive, comme le 
précise l'article 45 de la loi déférée ; que, compte tenu de l'ensemble de ces garanties, le législateur n'a pas 
méconnu l'étendue de sa compétence ;  
13. Considérant, en deuxième lieu, que, si le 2 °, le 4 ° et le 14 ° du I de l'article 43 renvoient à des accords 
d'entreprise les modalités d'application de certaines normes législatives du code du travail, les autres dispositions 
de cet article permettent à des accords d'entreprise de déroger à des règles législatives d'ordre public relatives à 
l'indemnité de fin de contrat ou de fin de mission et à la durée du travail ; que, toutefois, le législateur a défini de 
façon précise l'objet de ces différentes dérogations et a fixé lui-même ou renvoyé au pouvoir réglementaire, sans 
méconnaître l'étendue de sa compétence, les conditions de leur mise en oeuvre ; que ces accords ne devront pas 
avoir fait l'objet d'une opposition des organisations syndicales majoritaires dans l'entreprise ou devront avoir été 
signés par elles selon les modalités prévues par l'article 37 de la loi déférée ; que, dans ces conditions, le grief tiré 
de la violation de l'article 34 de la Constitution doit être rejeté ;  
14. Considérant, enfin, que, si les dispositions critiquées rendent plus complexe l'articulation entre les différents 
accords collectifs, elles définissent de façon précise les rapports entre les différents niveaux de négociation ; 
qu'ainsi le législateur, qui a entendu se référer à la position commune adoptée par les partenaires sociaux le 16 
juillet 2001, n'a pas méconnu les exigences d'intelligibilité et de clarté de la loi ;  
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­ Décision n° 2004-507 DC du 9 décembre 2004 - Loi portant diverses dispositions relatives au sport 
professionnel 

9. Considérant que les requérants contestent le fait que « le dispositif en cause sera mis en oeuvre, et donc les 
exonérations de charges sociales et fiscales établies, selon des critères fixés par voie conventionnelle ou, si cette 
démarche contractuelle échoue, par décret » ;  
10. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi détermine les principes 
fondamentaux... du droit du travail » ; qu'aux termes du huitième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 
octobre 1946 : « Tout travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des 
conditions de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises » ; que, d'autre part, l'article 34 de la Constitution place 
dans le domaine de la loi la fixation des « règles concernant... l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement 
des impositions de toutes natures » ainsi que la détermination des « principes fondamentaux... de la sécurité 
sociale » ;  
11. Considérant qu'il est loisible au législateur, après avoir défini les droits et obligations touchant aux conditions 
et aux relations de travail, de laisser aux employeurs et aux salariés, ou à leurs organisations représentatives, le 
soin de préciser, notamment par la voie de la négociation collective, les modalités concrètes d'application des 
normes qu'il édicte en matière de droit du travail ; qu'il lui est également loisible de prévoir qu'en l'absence de 
convention collective, ces modalités d'application seront déterminées par décret ; qu'il en va ainsi, dans les 
conditions et les limites définies par le législateur, de la détermination des parts respectives du salaire et des autres 
éléments de la rémunération ;  
12. Considérant, en premier lieu, que la part de la rémunération des sportifs professionnels qui ne sera pas 
considérée comme un salaire est définie par le nouvel article L. 785-1 du code du travail ; qu'elle correspond à la 
commercialisation, par une société constituée en application de l'article 11 de la loi du 16 juillet 1984 susvisée, 
de « l'image collective de l'équipe » à laquelle appartiennent les personnes liées à ladite société par « un contrat 
de travail dont l'objet principal est la participation à des épreuves sportives » ; que les modalités de sa fixation 
seront déterminées « en fonction du niveau des recettes commerciales générées par l'exploitation de l'image 
collective de l'équipe sportive et notamment des recettes de parrainage, de publicité et de marchandisage ainsi que 
de celles provenant de la cession des droits de retransmission audiovisuelle des compétitions » ; qu'enfin, ainsi 
qu'il ressort des débats parlementaires, ces dispositions ne concernent que des opérations promotionnelles ne 
nécessitant pas la présence physique des sportifs concernés et ne visent pas la retransmission en direct des 
rencontres ;  
13. Considérant, en deuxième lieu, qu'en vertu des quatrième et cinquième alinéas du nouvel article L. 785-1 du 
code du travail, les modalités de calcul afférentes à la rémunération des sportifs professionnels ne pourront 
s'appliquer en deçà d'un seuil correspondant à deux fois le plafond fixé par décret en application de l'article L. 
241-3 du code de la sécurité sociale, ni excéder 30 % de la rémunération brute totale qui leur est versée ;  
14. Considérant, enfin, que la part de rémunération qui ne sera pas considérée comme salaire sera fixée par la 
négociation collective « dans chaque discipline » ; que ce n'est qu'à défaut de convention collective qu'elle sera 
déterminée par décret, dans le respect des conditions définies par le législateur ;  
15. Considérant que, dans ces conditions, le législateur n'a pas méconnu l'étendue de sa compétence ;  
 

­ Décision n° 2007-556 DC du 16 août 2007 - Loi sur le dialogue social et la continuité du service 
public dans les transports terrestres réguliers de voyageurs 

5. Considérant que les requérants font valoir qu'en renvoyant à un décret en Conseil d'État le soin d'organiser la 
procédure de prévention des conflits applicable dans les entreprises où aucun accord-cadre n'a été signé et aucun 
accord de branche ne s'applique au 1er janvier 2008, le législateur a méconnu sa compétence en matière de 
réglementation du droit de grève ;  
6. Considérant qu'aux termes des septième et huitième alinéas du Préambule de la Constitution du 27 octobre 
1946 : « Le droit de grève s'exerce dans le cadre des lois qui le réglementent. Tout travailleur participe, par 
l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de travail ainsi qu'à la gestion des 
entreprises » ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, la loi détermine les principes fondamentaux du droit 
du travail et du droit syndical ;  
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7. Considérant qu'il résulte de ces dispositions qu'il est loisible au législateur de renvoyer au décret ou de confier 
à la convention collective le soin de préciser les modalités d'application des règles fixées par lui pour l'exercice 
du droit de grève ;  
8. Considérant qu'en l'absence d'accord-cadre ou d'accord de branche au 1er janvier 2008, un décret en Conseil 
d'Etat détermine alors, dans les conditions prévues par la loi, l'organisation et le déroulement de la procédure de 
prévention des conflits ; que la loi fixe l'objet, encadre le contenu et précise les conditions de la mise en oeuvre 
de ce décret, qui doit se borner à prévoir les modalités d'application de la loi ; que, dès lors, le législateur n'a pas 
méconnu la compétence que lui confie l'article 34 de la Constitution ;  
 
 

­ Décision n° 2013-682 DC du 19 décembre 2013 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 2014 

. En ce qui concerne le grief tiré de l'incompétence négative : 
41. Considérant qu'aux termes du huitième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : « Tout travailleur 
participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de travail ainsi qu'à la 
gestion des entreprises » ; qu'il est loisible au législateur, dans le cadre des compétences qu'il tient de l'article 34 
de la Constitution, de renvoyer au décret ou de confier à la négociation collective le soin de préciser, en matière 
de détermination collective des conditions de travail, les modalités d'application des règles qu'il a fixées ;  
42. Considérant que le premier alinéa du paragraphe I de l'article L. 912-1 du code de la sécurité sociale dans sa 
rédaction résultant de l'article 14 de la loi déférée renvoie aux accords professionnels et interprofessionnels 
mentionnés à l'article L. 911-1 du même code le soin, dans des conditions prévues par décret, de « prévoir 
l'institution de garanties collectives présentant un degré élevé de solidarité et comprenant à ce titre des prestations 
à caractère non directement contributif » ; que les mêmes dispositions précisent que ces prestations peuvent 
« notamment prendre la forme d'une prise en charge partielle ou totale de la cotisation pour certains salariés ou 
anciens salariés, d'une politique de prévention ou de prestations d'action sociale » ; que le législateur a pu, sans 
méconnaître sa compétence, renvoyer au décret et à la négociation collective le soin de préciser les modalités 
d'application des règles ainsi fixées qui ne sont entachées d'aucune inintelligibilité ; que le grief tiré de ce que le 
législateur aurait méconnu sa compétence doit être écarté ;  
 

­ Décision n° 2013-683 DC du 16 janvier 2014 - Loi garantissant l'avenir et la justice du système de 
retraites 

19. Considérant que, selon les députés requérants, les dispositions des articles 7 et 10 de la loi déférée en ce 
qu'elles manquent de précision, « violent les objectifs constitutionnels d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi » ; 
qu'ils font également valoir qu'en réservant la fiche de prévention de la pénibilité et le compte personnel aux 
salariés de droit privé ainsi qu'au personnel des personnes publiques employé dans les conditions de droit privé, 
ces articles ne permettent pas « de couvrir l'ensemble des individus qui travaillent » ; que serait ainsi méconnu le 
principe d'égalité devant la loi ;  
20. Considérant, en premier lieu, qu'il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie 
la Constitution et, en particulier, son article 34 ; que le plein exercice de cette compétence, ainsi que l'objectif de 
valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi, qui découle des articles 4, 5, 6 et 16 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, lui imposent d'adopter des dispositions suffisamment 
précises et des formules non équivoques ;  
21. Considérant qu'aux termes du huitième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : « Tout travailleur 
participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de travail ainsi qu'à la 
gestion des entreprises » ; qu'il est loisible au législateur, dans le cadre des compétences qu'il tient de l'article 34 
de la Constitution, de renvoyer au décret ou de confier à la négociation collective le soin de préciser, en matière 
de détermination collective des conditions de travail, les modalités d'application des règles qu'il a fixées ;  
22. Considérant que les dispositions de l'article 7 relatives à la « fiche de prévention des expositions » précisent 
et complètent un dispositif existant et prévoient qu'un décret doit définir des facteurs de risques professionnels 
ainsi que des seuils d'exposition aux risques professionnels ; que, pour la mise en oeuvre de ces dispositions, il 
est fait référence aux conditions de pénibilité résultant des facteurs de risques professionnels auxquels le 
travailleur est exposé, à la période au cours de laquelle cette exposition est survenue ainsi qu'aux mesures de 
prévention mises en oeuvre par l'employeur pour faire disparaître ou réduire l'exposition à ces facteurs durant 
cette période ; que les dispositions de l'article 7 prévoient également qu'un accord collectif étendu peut caractériser 
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l'exposition à un ou plusieurs facteurs de risques professionnels au-delà des seuils mentionnés à l'article L. 4161-
1 ; que le législateur, en adoptant ces dispositions qui ne sont ni imprécises ni inintelligibles, n'a pas méconnu sa 
compétence ; que ne sont pas davantage imprécises ou inintelligibles les dispositions de l'article 10 relatif au 
« compte personnel de prévention de la pénibilité » qui renvoient à la fiche mentionnée ci-dessus ; que le grief 
tiré de la méconnaissance de l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi doit 
être écarté ;  
23. Considérant, en second lieu, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi : « doit être la même 
pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur 
règle de façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général 
pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 
la loi qui l'établit ;  
24. Considérant que les salariés liés par un contrat de travail de droit privé relèvent, au regard de la législation sur 
les retraites, de régimes juridiques différents de celui, respectivement, des agents de droit public, des travailleurs 
indépendants et des non salariés agricoles ; que les dispositions des articles 7 et 10 sont applicables aux salariés 
des employeurs de droit privé ainsi qu'au personnel des personnes publiques employé dans les conditions du droit 
privé ; que, parmi les salariés de droit privé, sont seuls exclus de ce dispositif ceux qui sont affiliés à un régime 
spécial de retraite comportant un dispositif spécifique de reconnaissance et de compensation de la pénibilité ; que, 
par suite, le législateur n'a pas traité différemment des personnes placées dans une situation identique ; que le grief 
tiré de la violation du principe d'égalité doit être écarté ;  
 

­ Décision n° 2018-769 DC du 4 septembre 2018 - Loi pour la liberté de choisir son avenir 
professionnel 

49. Aux termes du huitième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : « Tout travailleur participe, par 
l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de travail ainsi qu'à la gestion des 
entreprises ».  
50. Il est loisible au législateur d'apporter à la liberté contractuelle, qui découle de l'article 4 de la Déclaration de 
1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il 
n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi. Par ailleurs, le législateur ne saurait 
porter aux contrats légalement conclus une atteinte qui ne soit justifiée par un motif d'intérêt général suffisant sans 
méconnaître les exigences résultant des articles 4 et 16 de la Déclaration de 1789, ainsi que, s'agissant de la 
participation des travailleurs à la détermination collective de leurs conditions de travail, du huitième alinéa du 
Préambule de la Constitution de 1946.  
51. En premier lieu, en application de l'article L. 5422-20 du code du travail, les accords relatifs à l'assurance 
chômage conclus entre les organisations représentatives d'employeurs et de salariés ont pour objet de définir les 
mesures d'application des dispositions législatives régissant l'assurance chômage. La validité et l'opposabilité de 
ces mesures d'application sont subordonnées à l'agrément des accords par l'État. En l'absence d'accord ou 
d'agrément, ces mesures sont déterminées par décret en Conseil d'État.  
52. En deuxième lieu, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu, sans attendre le terme de 
l'actuelle convention d'assurance chômage, fixé au 30 septembre 2020, permettre l'édiction de nouvelles règles 
régissant l'assurance chômage, en vue de favoriser le retour à l'emploi, de lutter contre la précarité et de revoir 
l'articulation entre assurance et solidarité, le cas échéant par la création d'une allocation chômage de longue durée 
attribuée sous condition de ressources. Il a ainsi, en particulier, entendu tirer les conséquences des dispositions 
introduites par la loi déférée relatives, d'une part, à la réforme du financement du régime d'assurance chômage et, 
d'autre part, à l'ouverture de l'indemnisation au bénéfice de nouvelles catégories de demandeurs d'emploi, comme 
certains salariés ayant démissionné et, sous certaines conditions, les travailleurs indépendants en cessation 
d'activité. Ce faisant, le législateur a poursuivi des objectifs d'intérêt général.  
53. En dernier lieu, d'une part, les dispositions contestées prévoient qu'il appartient aux partenaires sociaux de 
définir, conventionnellement, de nouvelles règles relatives à l'assurance chômage sur la base d'un document de 
cadrage lui-même soumis préalablement à la concertation. D'autre part, elles n'ont ni pour objet ni pour effet, par 
elles-mêmes, de remettre directement en cause la convention d'assurance chômage en vigueur. Elles ouvrent au 
Premier ministre la faculté de priver celle-ci d'effet en mettant fin à l'agrément dont elle fait l'objet, en cas d'échec 
de la négociation à venir ou si l'accord conclu par les partenaires sociaux n'est pas compatible avec les objectifs 
définis dans le document de cadrage du Gouvernement.  
54. Il résulte de ce qui précède que, compte tenu des objectifs poursuivis par le législateur, les griefs tirés de la 
méconnaissance de la liberté contractuelle et du droit au maintien des conventions légalement conclues doivent 
être écartés. L'article 57, qui ne méconnaît aucune autre exigence constitutionnelle, est conforme à la Constitution.  
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II. Article 2 : Privation du bénéfice de l’allocation d’assurance 
chômage en cas de refus répétés d’un contrat à durée 

indéterminée 

 

A. Normes de référence 
 

1. Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 

Alinéa 5. Chacun a le devoir de travailler et le droit d'obtenir un emploi. Nul ne peut être lésé, dans son travail ou 
son emploi, en raison de ses origines, de ses opinions ou de ses croyances. 
 
 
Alinéa 11. Elle garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, 
la sécurité matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou 
mental, de la situation économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité 
des moyens convenables d'existence. 
 
 

 
B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

1. Relative au onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 

­ Décision n° 97-393 DC du 18 décembre 1997 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 1998 

. En ce qui concerne le respect des dixième et onzième alinéas du Préambule de la Constitution de 1946 : 
30. Considérant qu'aux termes du dixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : « La Nation assure à 
l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement » ; que selon son onzième alinéa : « Elle 
garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité 
matérielle, le repos et les loisirs.. » ;  
31. Considérant qu'il incombe au législateur, comme à l'autorité réglementaire, conformément à leurs compétences 
respectives, de déterminer, dans le respect des principes posés par ces dispositions, les modalités concrètes de leur 
mise en oeuvre ;  
32. Considérant, en particulier, qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine qui lui est 
réservé par l'article 34 de la Constitution, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, 
le cas échéant, d'autres dispositions ; qu'il ne lui est pas moins loisible d'adopter, pour la réalisation ou la 
conciliation d'objectifs de nature constitutionnelle, des modalités nouvelles dont il lui appartient d'apprécier 
l'opportunité et qui peuvent comporter la modification ou la suppression de dispositions qu'il estime excessives 
ou inutiles ; que, cependant, l'exercice de ce pouvoir ne saurait aboutir à priver de garanties légales des exigences 
de caractère constitutionnel ;  
33. Considérant que l'exigence constitutionnelle résultant des dispositions précitées des dixième et onzième 
alinéas du Préambule de la Constitution de 1946 implique la mise en oeuvre d'une politique de solidarité nationale 
en faveur de la famille ; qu'il est cependant loisible au législateur, pour satisfaire à cette exigence, de choisir les 
modalités d'aide aux familles qui lui paraissent appropriées ; qu'outre les prestations familiales directement servies 
par les organismes de sécurité sociale, ces aides sont susceptibles de revêtir la forme de prestations, générales ou 
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spécifiques, directes ou indirectes, apportées aux familles tant par les organismes de sécurité sociale que par les 
collectivités publiques ; que ces aides comprennent notamment le mécanisme fiscal du quotient familial ;  
34. Considérant, en conséquence, que si les dispositions précitées des dixième et onzième alinéas du Préambule 
de la Constitution de 1946 ne font pas, par elles-mêmes, obstacle à ce que le bénéfice des allocations familiales 
soit subordonné à une condition de ressources, les dispositions réglementaires prévues par la loi ne sauraient fixer 
les plafonds de ressources, compte tenu des autres formes d'aides aux familles, de telle sorte que seraient remises 
en cause les exigences du Préambule de 1946 ; que, sous cette réserve, l'article 23 n'est pas contraire aux dixième 
et onzième alinéas du Préambule de la Constitution de 1946 ;  
 

­ Décision n° 2001-451 DC du 27 novembre 2001 - Loi portant amélioration de la couverture des non 
salariés agricoles contre les accidents du travail et les maladies professionnelles 

17. Considérant que, selon la saisine des sénateurs, le choix opéré par le législateur d'exclure du secteur 
concurrentiel la garantie des risques en cause ne serait justifié par l'intérêt général ni dans son principe, ni dans 
les modalités retenues et porterait, dès lors, une atteinte manifestement disproportionnée à la liberté 
d'entreprendre ; que, d'une part, les assureurs du monde agricole, dont la participation au fonctionnement du 
nouveau régime serait restreinte « au recueil des bulletins d'adhésion », se trouveraient privés d'exercer librement 
une « activité historique », alors même que l'objectif poursuivi de l'amélioration de la couverture sociale des 
agriculteurs pouvait être satisfait en maintenant le système d'assurances privées, notamment par la revalorisation 
des prestations au prix d'une augmentation modérée du montant des primes ; que, d'autre part, le choix d'un régime 
par répartition équilibré serait promis à l'échec, car porteur d'un déficit structurel devant conduire à l'augmentation 
des cotisations et, à terme, à l'octroi de subventions ; qu'enfin, le transfert de la gestion du risque afférent aux 
accidents de la vie privée à la branche « maladie » de la sécurité sociale agricole, contribuerait encore à 
l'aggravation des charges publiques tout en offrant aux assurés une couverture moins favorable ;  
18. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de 
la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou 
justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de 
l'objectif poursuivi ;  
19. Considérant qu'aux termes du dixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : « La Nation assure à 
l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement » ; que, selon son onzième alinéa : « Elle 
garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité 
matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de 
la situation économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens 
convenables d'existence » ; qu'il incombe au législateur comme à l'autorité réglementaire, conformément à leurs 
compétences respectives, de déterminer, dans le respect des principes posés par ces dispositions, les modalités 
concrètes de leur mise en oeuvre ;  
20. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine qui lui est réservé par 
l'article 34 de la Constitution, et notamment, comme en l'espèce, dans celui des principes fondamentaux de la 
sécurité sociale, d'adopter, pour la réalisation ou la conciliation d'objectifs de nature constitutionnelle, des 
modalités nouvelles dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité, dès lors que, dans l'exercice de ce pouvoir, il 
ne prive pas de garanties légales des exigences de caractère constitutionnel ;  
21. Considérant que les dispositions de la loi déférée ont pour objet d'améliorer la protection sociale des 
agriculteurs non salariés, notamment par la création d'indemnités journalières et d'une rente décès, ainsi que par 
une meilleure indemnisation de l'incapacité permanente ; que, dès lors, le législateur a pu, pour satisfaire aux 
prescriptions des dispositions précitées du Préambule de 1946, choisir de créer une nouvelle branche de sécurité 
sociale sans commettre, dans l'exercice de son pouvoir d'appréciation, d'erreur manifeste constitutive d'une atteinte 
inconstitutionnelle à la liberté d'entreprendre ;  
 

­ Décision n° 2003-483 DC du 14 août 2003 - Loi portant réforme des retraites 

2. Considérant qu'aux termes de l'article 3 de la loi déférée : « Les assurés doivent pouvoir bénéficier d'un 
traitement équitable au regard de la retraite, quels que soient leurs activités professionnelles passées et le ou les 
régimes dont ils relèvent » ;  
3. Considérant que les requérants soutiennent, d'une part, qu'« en prescrivant cette règle, le législateur est resté 
en-deçà de sa propre compétence » ;  
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4. Considérant que l'article 3 se borne à exposer le motif d'équité qui inspire plusieurs des dispositions particulières 
figurant dans le texte déféré ; qu'il en est ainsi notamment des dispositions assurant un montant minimal des 
pensions, améliorant la situation du conjoint survivant et celle des non salariés, ou permettant de prendre en 
compte le handicap, les « meilleures années » des retraités relevant de plusieurs régimes et les longues durées de 
carrière accomplies par les personnes entrées tôt dans la vie active ; que l'article 3, dépourvu par lui-même de 
valeur normative, ne saurait être utilement argué d'inconstitutionnalité ;  
5. Considérant qu'ils soutiennent, d'autre part, que le législateur a méconnu le Préambule de la Constitution de 
1946 ; qu'il aurait dû, dans les autres dispositions de la loi, prendre en compte la pénibilité des tâches assurées par 
les travailleurs, sans renvoyer cette question à la négociation collective ;  
6. Considérant qu'aux termes du onzième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, confirmé 
par celui de la Constitution du 4 octobre 1958, la Nation « garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux 
vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en 
raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation économique, se trouve dans l'incapacité de 
travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens convenables d'existence » ;  
7. Considérant que l'exigence constitutionnelle résultant des dispositions précitées implique la mise en oeuvre 
d'une politique de solidarité nationale en faveur des travailleurs retraités ; qu'il est cependant possible au 
législateur, pour satisfaire à cette exigence, de choisir les modalités concrètes qui lui paraissent appropriées ; qu'en 
particulier, il lui est à tout moment loisible, statuant dans le domaine qui lui est réservé par l'article 34 de la 
Constitution, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres 
dispositions ; qu'il ne lui est pas moins loisible d'adopter, pour la réalisation ou la conciliation d'objectifs de nature 
constitutionnelle, des modalités nouvelles dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité et qui peuvent comporter 
la modification ou la suppression de dispositions qu'il estime excessives ou inutiles ; que, cependant, l'exercice de 
ce pouvoir ne saurait aboutir à priver de garanties légales des exigences de caractère constitutionnel ;  
8. Considérant que, du point de vue de son économie générale, la loi déférée a mis en oeuvre l'exigence 
constitutionnelle précitée sans la priver de garanties légales ;  
9. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le grief doit être rejeté ;  
 

­ Décision n° 2006-535 DC du 30 mars 2006 - Loi pour l'égalité des chances 

18. Considérant que, selon les requérants, la motivation du licenciement et le caractère contradictoire de la 
procédure constituent des garanties du droit à l'emploi ; que la suppression de ces garanties porterait au droit à 
l'emploi des jeunes une atteinte disproportionnée au regard de l'objectif poursuivi ; qu'ils relèvent, par ailleurs, 
que l'impossibilité pour le salarié de justifier le motif de son licenciement compromettrait sa recherche d'un nouvel 
emploi ;  
19. Considérant qu'il incombe au législateur, compétent en vertu de l'article 34 de la Constitution pour déterminer 
les principes fondamentaux du droit du travail, de poser des règles propres à assurer, conformément au cinquième 
alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, le droit pour chacun d'obtenir un emploi tout en permettant 
l'exercice de ce droit par le plus grand nombre et, le cas échéant, en s'efforçant de remédier à la précarité de 
l'emploi ;  
20. Considérant, d'une part, comme il a été dit ci-dessus, que, compte tenu de la précarité de la situation des jeunes 
sur le marché du travail, et notamment des jeunes les moins qualifiés, le législateur a entendu créer un nouveau 
contrat de travail ayant pour objet de faciliter leur insertion professionnelle ; qu'ainsi, par sa finalité, l'article 8 
tend à mettre en oeuvre, au bénéfice des intéressés, l'exigence résultant du cinquième alinéa du Préambule de la 
Constitution de 1946 ; que le Conseil constitutionnel ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation et de 
décision de même nature que celui du Parlement ; qu'il ne lui appartient donc pas de rechercher si l'objectif que 
s'est assigné le législateur pouvait être atteint par d'autres voies, dès lors que les modalités retenues par la loi 
déférée ne sont pas manifestement inappropriées à la finalité poursuivie ;  
21. Considérant, d'autre part, que la faculté donnée à l'employeur de ne pas expliciter les motifs de la rupture du 
« contrat première embauche », au cours des deux premières années de celui-ci, ne méconnaît pas l'exigence 
résultant du cinquième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 ;  
 

­ Décision n° 2009-599 DC du 29 décembre 2009 - Loi de finances pour 2010 

- SUR L'EXTENSION DU REVENU DE SOLIDARITÉ ACTIVE : 
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97. Considérant que le paragraphe I de l'article 135 de la loi déférée insère, dans le code de l'action sociale et des 
familles, un article L. 262-7-1 aux termes duquel : « Par dérogation au 1 ° de l'article L. 262-4, une personne âgée 
de dix-huit ans au moins et de vingt-cinq ans au plus bénéficie du revenu de solidarité active sous réserve d'avoir, 
dans des conditions fixées par décret, exercé une activité professionnelle pendant un nombre déterminé d'heures 
de travail au cours d'une période de référence précédant la date de la demande » ;  
98. Considérant que, selon les requérants, cette disposition ne trouverait pas sa place dans une loi de finances ; 
qu'elle créerait une discrimination non seulement selon l'âge, ce qui serait contraire aux dixième et onzième alinéas 
du Préambule de la Constitution de 1946, mais également entre deux salariés du même âge ; qu'elle introduirait 
enfin des inégalités territoriales et limiterait l'autonomie financière des départements ;  
99. Considérant, en premier lieu, qu'en vertu du 7 ° du II de l'article 34 de la loi organique du 1er août 2001 
susvisée, la loi de finances de l'année peut « comporter des dispositions affectant directement les dépenses 
budgétaires de l'année » ; qu'en vertu du paragraphe IV de l'article 135 de la loi déférée, la totalité des sommes 
payées au titre de l'allocation de revenu de solidarité active versée aux jeunes de moins de vingt-cinq ans 
mentionnés à l'article L. 262-7-1 du code de l'action sociale et des familles est financée, pour l'année 2010, par le 
fonds national des solidarités actives ; qu'en vertu de l'article L. 262-24 du même code, l'État assure l'équilibre de 
ce fonds en dépenses et en recettes ; qu'il s'ensuit que l'article 135 a sa place en loi de finances ;  
100. Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes du dixième alinéa du Préambule de 1946 : « La Nation assure 
à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement » ; qu'en vertu de son onzième alinéa : 
« Elle garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité 
matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de 
la situation économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens 
convenables d'existence » ;  
101. Considérant que les exigences constitutionnelles résultant des dispositions précitées impliquent la mise en 
œuvre d'une politique de solidarité nationale en faveur des personnes défavorisées ; qu'il appartient au législateur, 
pour satisfaire à cette exigence, de choisir les modalités concrètes qui lui paraissent appropriées ; qu'en particulier, 
il lui est à tout moment loisible, statuant dans le domaine qui lui est réservé par l'article 34 de la Constitution, de 
modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; qu'il 
ne lui est pas moins loisible d'adopter, pour la réalisation ou la conciliation d'objectifs de nature constitutionnelle, 
des modalités nouvelles dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité et qui peuvent comporter la modification 
ou la suppression de dispositions qu'il estime excessives ou inutiles ; que, cependant, l'exercice de ce pouvoir ne 
saurait aboutir à priver de garanties légales des exigences de caractère constitutionnel ;  
102. Considérant, d'une part, que, comme le faisait auparavant le dispositif prévu pour le revenu minimum 
d'insertion, l'article L. 262-4 du code de l'action sociale et des familles en vigueur exclut du bénéfice du revenu 
de solidarité active les jeunes de moins de vingt-cinq ans à l'exception de ceux qui assument la « charge d'un ou 
plusieurs enfants nés ou à naître » ; que les dispositions contestées ont pour objet d'en étendre le bénéfice à ceux 
qui ont exercé une activité professionnelle ; qu'ainsi, elles tendent à réduire une disparité de traitement entre les 
jeunes de moins de vingt-cinq ans qui ont une expérience professionnelle et ceux de vingt-cinq ans placés dans la 
même situation ;  
103. Considérant, d'autre part, que les jeunes de moins de vingt-cinq ans qui ont exercé une activité professionnelle 
pendant une période qui sera fixée par décret sont, au regard de l'objet de la loi qui est de compléter un revenu 
d'activité insuffisant, dans une situation différente de celle des jeunes qui ne remplissent pas cette condition ;  
104. Considérant que, dans ces conditions, les griefs tirés de la violation du principe d'égalité et des dixième et 
onzième alinéas du Préambule de 1946 doivent être écartés ;  
105. Considérant, en troisième lieu, qu'aux termes du quatrième alinéa de l'article 72-2 de la Constitution : « Tout 
transfert de compétences entre l'État et les collectivités territoriales s'accompagne de l'attribution de ressources 
équivalentes à celles qui étaient consacrées à leur exercice. Toute création ou extension de compétences ayant 
pour conséquence d'augmenter les dépenses des collectivités territoriales est accompagnée de ressources 
déterminées par la loi » ; que ces dispositions ne visent, en ce qui concerne les créations et extensions de 
compétences, que celles qui présentent un caractère obligatoire ; que, dans ce cas, il n'est fait obligation au 
législateur que d'accompagner ces créations ou extensions de compétences de ressources dont il lui appartient 
d'apprécier le niveau, sans toutefois dénaturer le principe de libre administration des collectivités territoriales ;  
106. Considérant que, comme il a été dit ci-dessus, pour l'année 2010, la totalité des sommes résultant de 
l'application de l'article 135 sera financée par le fonds national des solidarités actives ; que, pour les années 
ultérieures, s'appliqueront les dispositions de l'article L. 262-24 du code de l'action sociale et des familles, 
lesquelles ne méconnaissent pas le quatrième alinéa de l'article 72-2 de la Constitution ;  
107. Considérant, par suite, que l'article 135 de la loi déférée n'est pas contraire à la Constitution ;  
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­ Décision n° 2010-8 QPC du 18 juin 2010 - Époux L. [Faute inexcusable de l'employeur] 

7. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions législatives sont contraires au principe d'égalité devant 
la loi et les charges publiques énoncé aux articles 1er, 6 et 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
de 1789 ainsi qu'au principe de responsabilité, qui découle de son article 4 ; qu'ils font valoir que le régime 
d'indemnisation des accidents du travail fait obstacle à ce que la victime obtienne de son employeur la réparation 
intégrale de son préjudice même dans l'hypothèse où ce dernier a commis une faute à l'origine de l'accident ; que 
le dispositif de majoration applicable lorsque l'employeur a commis une faute jugée inexcusable ne permet pas à 
la victime de l'accident d'obtenir la réparation de tous les préjudices subis ; que sont, en particulier, exclus du droit 
à réparation les préjudices qui ne sont pas mentionnés par l'article L. 452-3 du code de la sécurité sociale ; qu'à 
l'exception du cas où la faute commise par l'employeur revêt un caractère intentionnel, ces dispositions privent la 
victime de demander réparation de son préjudice selon les procédures de droit commun ;  
8. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution, la loi « détermine les principes fondamentaux… 
du droit du travail… et de la sécurité sociale » ; qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le 
domaine qui lui est réservé par la Constitution, d'adopter, pour la réalisation ou la conciliation d'objectifs de nature 
constitutionnelle, des modalités nouvelles dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité, dès lors que, dans 
l'exercice de ce pouvoir, il ne prive pas de garanties légales des exigences de caractère constitutionnel ;  
9. Considérant que l'article 6 de la Déclaration de 1789 dispose que la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle 
protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon 
différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu que, 
dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui 
l'établit ;  
10. Considérant qu'aux termes de l'article 4 de la Déclaration de 1789 : « La liberté consiste à pouvoir faire tout 
ce qui ne nuit pas à autrui » ; qu'il résulte de ces dispositions qu'en principe, tout fait quelconque de l'homme qui 
cause à autrui un dommage oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer ; que la faculté d'agir en 
responsabilité met en œuvre cette exigence constitutionnelle ; que, toutefois, cette dernière ne fait pas obstacle à 
ce que le législateur aménage, pour un motif d'intérêt général, les conditions dans lesquelles la responsabilité peut 
être engagée ; qu'il peut ainsi, pour un tel motif, apporter à ce principe des exclusions ou des limitations à condition 
qu'il n'en résulte pas une atteinte disproportionnée aux droits des victimes d'actes fautifs ainsi qu'au droit à un 
recours juridictionnel effectif qui découle de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
11. Considérant, en premier lieu, qu'en instaurant un régime d'assurance sociale des accidents du travail et des 
maladies professionnelles, la loi du 30 octobre 1946 susvisée a mis en œuvre les exigences énoncées par le 
onzième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 aux termes duquel la Nation « garantit à tous, 
notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos 
et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation 
économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens convenables 
d'existence » ;  
12. Considérant qu'en application de l'article L. 111-1 du code de la sécurité sociale, la prévention et la réparation 
des accidents du travail et des maladies professionnelles relèvent des missions de la sécurité sociale dans les 
conditions fixées par les dispositions du livre IV de ce code ; que ces textes visent à la prévention des accidents 
du travail et des maladies professionnelles, à la réparation des dommages qui en résultent, ainsi qu'à la rééducation, 
la réadaptation et au reclassement des travailleurs qui en sont victimes ; qu'au titre de la réparation, les caisses 
d'assurance maladie prennent en charge des prestations en nature, l'indemnisation de l'incapacité temporaire et de 
l'incapacité permanente des victimes, ainsi que certains frais ; qu'en vertu de l'article L. 142-1 du code de la 
sécurité sociale, est instituée une organisation du contentieux général de la sécurité sociale chargée de régler les 
différends auxquels donne lieu l'application des législations et réglementations de sécurité sociale et de mutualité 
sociale agricole qui ne relèvent pas, par leur nature, d'un autre contentieux ;  
13. Considérant qu'aux termes de l'article L. 241-5 du code de la sécurité sociale relatif aux ressources de la 
sécurité sociale, les cotisations dues au titre des accidents du travail et des maladies professionnelles sont à la 
charge exclusive des employeurs ; que son article L. 242-7 prévoit que le montant acquitté par l'employeur au titre 
des cotisations peut varier en fonction soit des mesures de prévention ou de soins prises par l'employeur, soit des 
risques exceptionnels présentés par l'exploitation ou résultant d'une inobservation des mesures de prévention ; 
qu'ainsi financée, la charge des prestations et indemnités incombe aux caisses d'assurance maladie, sous réserve 
des obligations auxquelles l'employeur reste personnellement tenu en cas de faute inexcusable ou intentionnelle ;  
14. Considérant que les dispositions contestées confèrent à la victime ou à ses ayants droit un droit à indemnisation 
du dommage résultant d'un accident du travail ou d'une maladie professionnelle et, en cas de litige, un droit de 
recours devant les juridictions de la sécurité sociale sans supprimer leur droit d'action contre l'employeur en cas 
de faute inexcusable ou intentionnelle ; que, pour concilier le droit des victimes d'actes fautifs d'obtenir la 
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réparation de leur préjudice avec la mise en œuvre des exigences résultant du onzième alinéa du Préambule de 
1946, il était loisible au législateur d'instaurer par les articles L. 451-1 et suivants du code de la sécurité sociale 
un régime spécifique de réparation se substituant partiellement à la responsabilité de l'employeur ;  
 

­ Décision n° 2010-617 DC du 9 novembre 2010 - Loi portant réforme des retraites 

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du onzième alinéa du Préambule de 1946 : 
7. Considérant qu'aux termes du onzième alinéa du Préambule de 1946, la Nation « garantit à tous, notamment à 
l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs. 
Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation économique, se trouve 
dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens convenables d'existence » ; 
8. Considérant que l'exigence constitutionnelle résultant des dispositions précitées implique la mise en œuvre 
d'une politique de solidarité nationale en faveur des travailleurs retraités ; qu'il est cependant possible au 
législateur, pour satisfaire à cette exigence, de choisir les modalités concrètes qui lui paraissent appropriées ; qu'en 
particulier, il lui est à tout moment loisible, statuant dans le domaine qui lui est réservé par l'article 34 de la 
Constitution, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres 
dispositions ; qu'il ne lui est pas moins loisible d'adopter, pour la réalisation ou la conciliation d'objectifs de nature 
constitutionnelle, des modalités nouvelles dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité ; que, cependant, 
l'exercice de ce pouvoir ne saurait aboutir à priver de garanties légales des exigences de caractère constitutionnel ; 
9. Considérant qu'en adoptant la loi déférée, le législateur a voulu préserver le système de retraite par répartition, 
confronté à d'importantes difficultés de financement ; qu'il a notamment tenu compte de l'allongement de 
l'espérance de vie ; qu'au nombre des mesures qu'il a prises figure le report à soixante-deux ans de l'âge légal de 
départ à la retraite, applicable, de façon progressive jusqu'en 2018, tant aux salariés du secteur public qu'à ceux 
du secteur privé ; qu'il a prévu ou maintenu des possibilités de retraite anticipée au bénéfice des personnes ayant 
eu des carrières longues, de celles ayant un taux d'incapacité de travail fixé par voie réglementaire, de celles 
exposées à des « facteurs de pénibilité » et atteintes d'incapacité permanente, des travailleurs handicapés ou des 
personnes exposées à l'amiante ; que, ce faisant, il a pris des mesures qui visent à garantir la sécurité des vieux 
travailleurs conformément au Préambule de 1946 ; que ces mesures ne sont pas inappropriées à l'objectif qu'il 
s'est fixé ; 
 
 

­ Décision n° 2011-123 QPC du 29 avril 2011 - M. Mohamed T. [Conditions d'octroi de l'allocation 
adulte handicapé] 

1. Considérant qu'en vertu du 2 ° de l'article L. 821-2 du code de la sécurité sociale, l'allocation aux adultes 
handicapés est versée à toute personne qui remplit notamment la condition suivante : « Elle n'a pas occupé 
d'emploi depuis une durée fixée par décret » ;  
2. Considérant que, selon le requérant, ces dispositions privent certaines personnes handicapées de moyens 
convenables d'existence en méconnaissance du onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 ;  
3. Considérant qu'aux termes du onzième alinéa du Préambule de 1946 : « La Nation garantit à tous, notamment 
à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs. 
Tout être humain qui, en raison de son âge de son état physique ou mental, de la situation économique, se trouve 
dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens convenables d'existence » ; que les 
exigences constitutionnelles résultant de ces dispositions impliquent la mise en œuvre d'une politique de solidarité 
nationale en faveur des personnes défavorisées ; qu'il appartient au législateur, pour satisfaire à cette exigence, de 
choisir les modalités concrètes qui lui paraissent appropriées ; qu'en particulier, il lui est à tout moment loisible, 
statuant dans le domaine qui lui est réservé par l'article 34 de la Constitution, de modifier des textes antérieurs ou 
d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; qu'il ne lui est pas moins loisible 
d'adopter, pour la réalisation ou la conciliation d'objectifs de nature constitutionnelle, des modalités nouvelles 
dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité et qui peuvent comporter la modification ou la suppression de 
dispositions qu'il estime excessives ou inutiles ; que, cependant, l'exercice de ce pouvoir ne saurait aboutir à priver 
de garanties légales des exigences de caractère constitutionnel ;  
4. Considérant que, dans sa rédaction soumise au Conseil constitutionnel, l'article L. 821-2 du code de la sécurité 
sociale définit les conditions pour le versement de l'allocation aux adultes handicapés aux personnes atteintes 
d'une incapacité permanente inférieure à un taux fixé par décret à 80 % ; qu'il prévoit ce versement aux personnes 
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dont l'incapacité est supérieure ou égale à un pourcentage, fixé par décret à 50 %, et qui connaissent, du fait de ce 
handicap, une restriction substantielle et durable pour l'accès à l'emploi reconnue par la commission des droits et 
de l'autonomie des personnes handicapées ; que le 2 ° de l'article L. 821-2 tend à définir un critère objectif 
caractérisant la difficulté d'accéder au marché du travail qui résulte du handicap ; qu'en excluant du bénéfice de 
cette allocation les personnes ayant occupé un emploi depuis une durée définie par décret, le législateur a fixé un 
critère qui n'est pas manifestement inapproprié au but poursuivi ;  
 

­ Décision n° 2011-136 QPC du 17 juin 2011 - Fédération nationale des associations tutélaires et 
autres [Financement des diligences exceptionnelles accomplies par les mandataires judiciaires à la 
protection des majeurs] 

5. Considérant, d'autre part, qu'aux termes du onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, la Nation 
« garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité 
matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de 
la situation économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens 
convenables d'existence » ; que les exigences constitutionnelles résultant de ces dispositions impliquent la mise 
en œuvre d'une politique de solidarité nationale en faveur des personnes défavorisées ; qu'il appartient au 
législateur, pour satisfaire à cette exigence, de choisir les modalités concrètes qui lui paraissent appropriées ; qu'en 
particulier, il lui est à tout moment loisible, statuant dans le domaine qui lui est réservé par l'article 34 de la 
Constitution, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres 
dispositions ; qu'il ne lui est pas moins loisible d'adopter, pour la réalisation ou la conciliation d'objectifs de nature 
constitutionnelle, des modalités nouvelles dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité et qui peuvent comporter 
la modification ou la suppression de dispositions qu'il estime excessives ou inutiles ; que, cependant, l'exercice de 
ce pouvoir ne saurait aboutir à priver de garanties légales des exigences de caractère constitutionnel ; 
 

­ Décision n° 2011-137 QPC du 17 juin 2011 - M. Zeljko S. [Attribution du revenu de solidarité active 
aux étrangers] 

2. Considérant que, selon le requérant, ces dispositions, en imposant aux demandeurs étrangers d'être titulaires 
depuis au moins cinq ans d'un titre de séjour autorisant à travailler, sont contraires tant au principe d'égalité qu'au 
onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 ;  
3. Considérant, d'une part, que l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose 
que la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne 
s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité 
pour des raisons d'intérêt général pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit 
en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  
4. Considérant, d'autre part, qu'aux termes du onzième alinéa du Préambule de 1946, la Nation « garantit à tous, 
notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos 
et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge de son état physique ou mental, de la situation économique, 
se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens convenables d'existence » ; 
que les exigences constitutionnelles résultant de ces dispositions impliquent la mise en œuvre d'une politique de 
solidarité nationale en faveur des personnes défavorisées ; qu'il appartient au législateur, pour satisfaire à cette 
exigence, de choisir les modalités concrètes qui lui paraissent appropriées ; qu'en particulier, il lui est à tout 
moment loisible, statuant dans le domaine qui lui est réservé par l'article 34 de la Constitution, de modifier des 
textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; qu'il ne lui est pas 
moins loisible d'adopter, pour la réalisation ou la conciliation d'objectifs de nature constitutionnelle, des modalités 
nouvelles dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité et qui peuvent comporter la modification ou la suppression 
de dispositions qu'il estime excessives ou inutiles ; que, cependant, l'exercice de ce pouvoir ne saurait aboutir à 
priver de garanties légales des exigences de caractère constitutionnel ;  
5. Considérant qu'aux termes de l'article L. 262 1 du code susvisé : « Le revenu de solidarité active a pour objet 
d'assurer à ses bénéficiaires des moyens convenables d'existence, d'inciter à l'exercice d'une activité 
professionnelle et de lutter contre la pauvreté de certains travailleurs, qu'ils soient salariés ou non salariés » ; que 
cette prestation a pour principal objet d'inciter à l'exercice ou à la reprise d'une activité professionnelle ; que le 
législateur a pu estimer que la stabilité de la présence sur le territoire national était une des conditions essentielles 
à l'insertion professionnelle ; qu'en réservant le bénéfice du revenu de solidarité active à ceux qui, parmi les 
étrangers, sont titulaires depuis au moins cinq ans d'un titre de séjour les autorisant à travailler, le législateur a 
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institué entre les Français et les étrangers, d'une part, et entre les étrangers, d'autre part, selon qu'ils ont ou non 
une résidence stable en France, une différence de traitement en rapport direct avec l'objet de la loi ; qu'il a fixé un 
critère qui n'est pas manifestement inapproprié au but poursuivi ; que, de même, les ressortissants de l'Union 
européenne, d'un autre État partie à l'accord sur l'Espace économique européen ou de la Confédération suisse sont, 
au regard de l'objet de la loi, dans une situation différente de celle des autres étrangers ; qu'en conséquence, les 
griefs tirés de la violation du principe d'égalité et du onzième alinéa du Préambule de 1946 doivent être écartés ;  
 

­ Décision n° 2011-170 QPC du 23 septembre 2011 - Mme Odile B. épouse P. [Inaptitude au travail 
et principe d'égalité] 

2. Considérant que, selon la requérante, en conditionnant, pour les membres des professions libérales, l'ouverture 
des droits à la retraite pour inaptitude au travail au constat d'une inaptitude totale alors que, pour les salariés et 
assimilés ainsi que les membres des professions artisanales, industrielles et commerciales, ce droit est ouvert dès 
lors que l'inaptitude atteint un taux fixé par décret, ces dispositions méconnaissent le principe de solidarité et le 
principe d'égalité devant la loi ;  
3. Considérant, d'une part, qu'aux termes du onzième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, 
confirmé par celui de la Constitution du 4 octobre 1958, la Nation « garantit à tous, notamment à l'enfant, à la 
mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs. Tout être 
humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation économique, se trouve dans 
l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens convenables d'existence » ;  
4. Considérant que l'exigence constitutionnelle résultant des dispositions précitées implique la mise en oeuvre 
d'une politique de solidarité nationale en faveur des travailleurs retraités ; qu'il appartient au législateur, pour 
satisfaire à cette exigence, de choisir les modalités concrètes qui lui paraissent appropriées ; qu'en particulier, il 
lui est à tout moment loisible, statuant dans le domaine qui lui est réservé par l'article 34 de la Constitution, de 
modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; qu'il 
ne lui est pas moins loisible d'adopter, pour la réalisation ou la conciliation d'objectifs de nature constitutionnelle, 
des modalités nouvelles dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité et qui peuvent comporter la modification 
ou la suppression de dispositions qu'il estime excessives ou inutiles ; que, cependant, l'exercice de ce pouvoir ne 
saurait aboutir à priver de garanties légales des exigences de caractère constitutionnel ;  
5. Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789, la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne 
s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité 
pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte 
soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  
6. Considérant, en premier lieu, qu'en instaurant un régime de retraite anticipée pour les professionnels libéraux 
reconnus inaptes au travail, le législateur a mis en œuvre, sans les méconnaître, les exigences constitutionnelles 
précitées du onzième alinéa du Préambule de 1946 ;  
7. Considérant, en second lieu, que les professionnels libéraux bénéficient d'un régime autonome de retraite ; que 
l'article L. 643-5 du code de la sécurité sociale, applicable à ce régime, retient une définition de l'inaptitude au 
travail analogue à celle figurant à l'article L. 351-7 du même code, applicable au régime général d'assurance 
vieillesse ; que le fait que, contrairement à cet article L. 351-7, les dispositions contestées ne renvoient pas à un 
décret en Conseil d'État le soin de fixer le taux de l'inaptitude ne crée pas, en lui-même, une différence de 
traitement contraire au principe d'égalité devant la loi ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 
6 de la Déclaration de 1789 doit être écarté ;  
 

­ Décision n° 2018-772 DC du 15 novembre 2018 - Loi portant évolution du logement, de 
l'aménagement et du numérique 

35. Aux termes des dixième et onzième alinéas du Préambule de la Constitution de 1946 : « La Nation assure à 
l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement. - Elle garantit à tous, notamment à 
l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs. 
Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation économique, se trouve 
dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens convenables d'existence ». 
36. Les exigences constitutionnelles résultant de ces dispositions impliquent la mise en œuvre d'une politique de 
solidarité nationale en faveur des personnes handicapées. Il est cependant possible au législateur, pour satisfaire 
à ces exigences, de choisir les modalités concrètes qui lui paraissent appropriées. En particulier, il lui est à tout 
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moment loisible, statuant dans le domaine qui lui est réservé par l'article 34 de la Constitution, de modifier des 
textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions. Il ne lui est pas 
moins loisible d'adopter, pour la réalisation ou la conciliation d'objectifs de nature constitutionnelle, des modalités 
nouvelles dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité et qui peuvent comporter la modification ou la suppression 
de dispositions qu'il estime excessives ou inutiles. Cependant, l'exercice de ce pouvoir ne saurait aboutir à priver 
de garanties légales des exigences de caractère constitutionnel. 
 
 

­ Décision n° 2018-776 DC du 21 décembre 2018 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 2019 

11. Les auteurs de la seconde saisine reprochent à ces dispositions de profiter prioritairement aux salariés à plein 
temps et aux hommes, dans la mesure où ils effectuent davantage d'heures supplémentaires que les salariés à 
temps partiel et que les femmes. Ils soutiennent également que les salariés soumis à des conventions de forfait en 
jours ne bénéficieraient pas de cette mesure. Pour ces deux motifs, les principes d'égalité devant la loi et devant 
les charges publiques seraient méconnus. Les mêmes requérants estiment par ailleurs qu'en incitant à 
l'augmentation du temps de travail des salariés, notamment des femmes, ces dispositions contreviendraient au 
droit à la protection de la santé résultant du onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946. Enfin, en 
favorisant l'allongement de la durée du travail, au détriment de la création de nouveaux emplois ou de la 
préservation d'emplois existants, ces dispositions porteraient atteinte au droit à l'emploi protégé par le cinquième 
alinéa de ce Préambule.  
12. En premier lieu, selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit 
être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le 
législateur règle d'une façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons 
d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct 
avec l'objet de la loi qui l'établit.  
13. Selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses 
d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les 
citoyens, en raison de leurs facultés ». En particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, le législateur 
doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose. Cette 
appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques.  
14. En application du paragraphe I de l'article L. 241-17 du code de la sécurité sociale, la réduction des cotisations 
salariales s'applique non seulement aux rémunérations versées aux salariés à temps plein au titre des heures 
supplémentaires, mais aussi à celles versées aux salariés à temps partiel au titre des heures complémentaires. Elle 
s'applique également à la majoration de rémunération versée aux salariés ayant conclu la convention de forfait en 
jours sur l'année prévue à l'article L. 3121-58 du code du travail en contrepartie de leur renonciation à des jours 
de repos.  
15. Dès lors, dans la définition du champ de la réduction des cotisations salariales en cause, les dispositions 
contestées n'instaurent ni différence de traitement ni rupture d'égalité devant les charges publiques au détriment 
des salariés à temps partiel ou de ceux soumis à une convention de forfait en jours. Elles n'en instaurent pas 
davantage entre les femmes et les hommes. Les griefs tirés de la méconnaissance des articles 6 et 13 de la 
Déclaration de 1789 doivent donc être écartés.  
16. En deuxième lieu, aux termes du cinquième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : « Chacun a le 
devoir de travailler et le droit d'obtenir un emploi ... ». L'article 34 de la Constitution dispose : « La loi détermine 
les principes fondamentaux ... du droit du travail ». Dès lors, il incombe au législateur de poser des règles propres 
à assurer le droit pour chacun d'obtenir un emploi tout en permettant l'exercice de ce droit par le plus grand 
nombre.  
17. Ainsi qu'il ressort des travaux parlementaires, la réduction des cotisations salariales dues au titre des heures 
supplémentaires et complémentaires instituée par les dispositions contestées a pour but d'augmenter le nombre 
d'heures travaillées afin de favoriser le pouvoir d'achat des salariés et de stimuler la croissance et l'emploi. Ainsi, 
par leur finalité, ces dispositions tendent à mettre en œuvre l'exigence résultant du cinquième alinéa du Préambule 
de la Constitution de 1946. Le Conseil constitutionnel ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation et de 
décision de même nature que celui du Parlement. Il ne lui appartient donc pas de rechercher si l'objectif que s'est 
assigné le législateur pouvait être atteint par d'autres voies, dès lors que les modalités retenues par la loi déférée 
ne sont pas manifestement inappropriées à la finalité poursuivie. Le grief tiré de la méconnaissance du cinquième 
alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 doit donc être écarté.  
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18. En dernier lieu, aux termes du onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, la Nation « garantit 
à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé ... ». Les dispositions 
contestées ne comportent aucune dérogation aux durées maximales du travail. Le grief tiré de la méconnaissance 
du droit à la protection de la santé doit donc être écarté.  
 
 

2. Sur le droit à l’emploi énoncé par le cinquième alinéa du Préambule de la 
Constitution de 1946 

­ Décision n° 98-401 DC du 10 juin 1998 - Loi d'orientation et d'incitation relative à la réduction du 
temps de travail 

24. Considérant que les auteurs de la requête soutiennent, en premier lieu, que la loi déférée affecte la liberté 
d'entreprendre « en ce qu'elle oblige l'employeur et les salariés à négocier en préjugeant le résultat de cette 
négociation et en l'imposant » ; qu'en deuxième lieu, ils indiquent que la loi « réalise une immixtion directe dans 
les droits et libertés des employeurs en imposant une durée de travail réduite par rapport aux besoins des 
entreprises ,...à seule fin de régler un problème social, l'exclusion, dont les entreprises ne sont pas responsables » ; 
qu'ainsi, aux échéances fixées par l'article 1er de la loi déférée, celle-ci contraindrait les employeurs à avoir recours, 
pour la même production, à un nombre supérieur de salariés, portant à la liberté d'entreprendre une atteinte 
injustifiée par l'objectif de réduction du chômage que s'assigne le législateur, objectif dont la réalisation n'est au 
demeurant nullement garantie, comme le démontrent de nombreuses expertises ; qu'enfin, ils soulignent que le 
texte soumis à l'examen du Conseil constitutionnel affecte la liberté de négociation des partenaires sociaux en 
imposant « une remise en cause des conventions collectives en vigueur, des contrats de travail individuels et des 
conditions de rémunération » ; qu'ainsi les atteintes portées aux principes de valeur constitutionnelle sus-évoqués 
seraient manifestement disproportionnées au regard de l'objectif de sauvegarde de l'emploi poursuivi par le 
Gouvernement ;  
25. Considérant, en premier lieu, que ni l'article 2, ni l'article 3 de la loi déférée n'imposent de négociation 
collective ; que l'article 3 se borne à mettre en place un dispositif incitatif tendant à ce que le plus grand nombre 
d'entreprises engagent des négociations permettant de réduire la durée du travail avant les échéances fixées par 
l'article 1er ; qu'ainsi, le premier grief manque en fait ;  
26. Considérant, en deuxième lieu, qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre qui découle 
de l'article 4 de la Déclaration de 1789, les limitations justifiées par l'intérêt général ou liées à des exigences 
constitutionnelles, à la condition que lesdites limitations n'aient pas pour conséquence d'en dénaturer la portée ; 
qu'il revient par ailleurs au législateur de fixer les principes fondamentaux du droit du travail, et notamment de 
poser des règles propres à assurer au mieux, conformément au cinquième alinéa du Préambule de la Constitution 
de 1946, le droit pour chacun d'obtenir un emploi, tout en ouvrant le bénéfice de ce droit au plus grand nombre 
d'intéressés ; qu'en réduisant, à l'article 1er de la loi, de trente-neuf à trente-cinq heures, la durée légale du travail 
effectif, en 2000 ou 2002, selon les cas, et en prévoyant, à l'article 3, un dispositif visant à inciter les employeurs 
à réduire la durée du travail avant ces échéances, le législateur a entendu, dans le contexte actuel du marché du 
travail, s'inscrire dans le cadre du cinquième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 ;  
27. Considérant, d'une part, que le Conseil constitutionnel n'a pas un pouvoir général d'appréciation et de décision 
identique à celui du Parlement ; qu'il ne saurait ainsi rechercher si les objectifs que s'est assignés le législateur 
auraient pu être atteints par d'autres voies, dès lors que les modalités retenues par la loi ne sont pas manifestement 
inappropriées à l'objectif visé ;  
28. Considérant, d'autre part, que l'article L. 212-1 bis, ajouté au code du travail par l'article 1er de la loi soumise 
à l'examen du Conseil constitutionnel, précise que : « Dans les établissements ou les professions mentionnés à 
l'article L. 200-1 ainsi que dans les établissements agricoles, artisanaux et coopératifs et leurs dépendances, la 
durée légale du travail effectif des salariés est fixée à trente-cinq heures par semaine à compter du 1er janvier 2002. 
Elle est fixée à trente-cinq heures par semaine à compter du 1er janvier 2000 pour les entreprises dont l'effectif est 
de plus de vingt salariés ainsi que pour les unités économiques et sociales de plus de vingt salariés reconnues par 
convention ou décidées par le juge, sauf si cet effectif est atteint entre le 1er janvier 2000 et le 31 décembre 2001. 
L'effectif est apprécié dans les conditions prévues au deuxième alinéa de l'article L. 421-1 » ; qu'aux termes de 
l'article L. 200-1 du même code : « Sont soumis aux dispositions du présent livre les établissements industriels et 
commerciaux et leurs dépendances, de quelque nature qu'ils soient, publics ou privés, laïques ou religieux, même 
s'ils ont un caractère d'enseignement professionnel et de bienfaisance, les offices publics et ministériels, les 
professions libérales, les sociétés civiles et les syndicats professionnels et associations de quelque nature que ce 
soit.. » ; qu'il résulte de ces dispositions que la réduction de la durée légale du travail effectif s'appliquera aux 
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entreprises et établissements ci-dessus énumérés, aux échéances fixées selon l'effectif de salariés qu'elles 
comportent ; qu'en dépit des contraintes qu'elle fait peser sur les entreprises, cette règle nouvelle ne porte pas à la 
liberté d'entreprendre une atteinte telle qu'elle en dénaturerait la portée, alors surtout qu'il ressort des travaux 
préparatoires que sa mise en oeuvre s'accompagnera de mesures « d'aide structurelle » aux entreprises ;  
29. Considérant, enfin, que le législateur ne saurait porter à l'économie des conventions et contrats légalement 
conclus une atteinte d'une gravité telle qu'elle méconnaisse manifestement la liberté découlant de l'article 4 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'en l'espèce, les incidences de l'entrée en vigueur des 
articles 1er et 3 de la loi déférée sur les contrats de travail ainsi que sur les accords collectifs en cours, lesquelles 
sont au demeurant inhérentes aux modifications de la législation du travail, ne sont pas de nature à porter une telle 
atteinte à cette exigence ; que le grief doit donc être écarté ;  
 

­ Décision n° 2004-509 DC du 13 janvier 2005 - Loi de programmation pour la cohésion sociale 

21. Considérant qu'aux termes des deux dernières phrases du premier alinéa de l'article L. 122-14-4 du code du 
travail, dans sa rédaction résultant du V de l'article 77 de la loi déférée : « Lorsque le tribunal constate que le 
licenciement est intervenu alors que la procédure de licenciement est nulle et de nul effet, conformément aux 
dispositions du cinquième alinéa de l'article L. 321-4-1, il peut prononcer la nullité du licenciement et ordonner, 
à la demande du salarié, la poursuite de son contrat de travail, sauf si la réintégration est devenue impossible, 
notamment du fait de la fermeture de l'établissement ou du site ou de l'absence d'emploi disponible de nature à 
permettre la réintégration du salarié. Lorsque le salarié ne demande pas la poursuite de son contrat de travail ou 
lorsque la réintégration est impossible, le tribunal octroie au salarié une indemnité qui ne peut être inférieure aux 
salaires des douze derniers mois » ;  
22. Considérant que les requérants soutiennent qu'en illustrant l'impossibilité de réintégration par une liste non 
limitative de cas qui ne traduiraient pas nécessairement une réelle impossibilité, le législateur a conféré à cette 
notion un « sens obscur et contradictoire » et aurait ainsi méconnu sa compétence et le principe de clarté de la 
loi ; qu'ils estiment, en outre, que la disposition contestée, en faisant obstacle à la jurisprudence qui permet la 
réintégration dans un emploi équivalent, lorsqu'elle est impossible dans le même emploi, porte une atteinte 
disproportionnée au droit à l'emploi ; qu'ils font valoir à cet égard que le législateur n'a pas concilié de façon 
équilibrée le droit de chacun d'obtenir un emploi et la liberté d'entreprendre ;  
23. Considérant que le Préambule de la Constitution réaffirme les principes posés tant par la Déclaration des droits 
de l'homme et du citoyen de 1789 que par le Préambule de la Constitution de 1946 ; qu'au nombre de ceux-ci, il 
y a lieu de ranger la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789, ainsi que les 
principes économiques et sociaux énumérés par le texte du Préambule de 1946, parmi lesquels figurent, selon son 
cinquième alinéa, le droit de chacun d'obtenir un emploi ;  
24. Considérant qu'il incombe au législateur, dans le cadre de la compétence qu'il tient de l'article 34 de la 
Constitution pour déterminer les principes fondamentaux du droit du travail, d'assurer la mise en oeuvre des 
principes économiques et sociaux du Préambule de 1946, tout en les conciliant avec les libertés 
constitutionnellement garanties ; que, pour poser des règles propres à assurer au mieux, conformément au 
cinquième alinéa du Préambule de 1946, le droit pour chacun d'obtenir un emploi, il peut apporter à la liberté 
d'entreprendre des limitations liées à cette exigence constitutionnelle, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteinte 
disproportionnée au regard de l'objectif poursuivi ;  
25. Considérant qu'il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie l'article 34 de la 
Constitution ; qu'à cet égard, le principe de clarté de la loi, qui découle du même article de la Constitution, et 
l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi, qui découle des articles 4, 5, 6 et 
16 de la Déclaration de 1789, lui imposent d'adopter des dispositions suffisamment précises et des formules non 
équivoques ; qu'il doit en effet prémunir les sujets de droit contre une interprétation contraire à la Constitution ou 
contre le risque d'arbitraire, sans reporter sur des autorités administratives ou juridictionnelles le soin de fixer des 
règles dont la détermination n'a été confiée par la Constitution qu'à la loi ; que, pour autant, ces autorités 
conservent le pouvoir d'appréciation et, en cas de besoin, d'interprétation inhérent à l'application d'une règle de 
portée générale à des situations particulières ;  
26. Considérant qu'il résulte des termes mêmes du premier alinéa de l'article L.122-14-4 du code du travail, dans 
sa rédaction résultant du paragraphe V de l'article 77 de la loi déférée, qu'il appartiendra au juge, saisi d'une 
demande en ce sens, s'il constate la nullité de la procédure de licenciement en l'absence du plan de reclassement 
prévu par l'article L. 321-4-1 du même code, d'ordonner la réintégration du salarié sauf si cette réintégration est 
devenue impossible ; qu'à titre d'illustration d'une telle impossibilité, le législateur a mentionné certains exemples 
tels que la fermeture de l'établissement ou du site, ou l'absence d'emploi disponible de nature à permettre la 
réintégration du salarié ;  
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27. Considérant, d'une part, qu'en édictant ces dispositions, qui définissent une règle suffisamment claire et précise 
qu'il appartiendra au juge de mettre en oeuvre, le législateur n'a méconnu ni la compétence qui est la sienne en 
vertu de l'article 34 de la Constitution, ni l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité de la loi ;  
28. Considérant, d'autre part, que le législateur a ainsi opéré entre le droit de chacun d'obtenir un emploi, dont le 
droit au reclassement de salariés licenciés découle directement, et la liberté d'entreprendre, à laquelle la 
réintégration de salariés licenciés est susceptible de porter atteinte, une conciliation qui n'est entachée d'aucune 
erreur manifeste ;  
 

­ Décision n° 2006-535 DC du 30 mars 2006 - Loi pour l'égalité des chances 

18. Considérant que, selon les requérants, la motivation du licenciement et le caractère contradictoire de la 
procédure constituent des garanties du droit à l'emploi ; que la suppression de ces garanties porterait au droit à 
l'emploi des jeunes une atteinte disproportionnée au regard de l'objectif poursuivi ; qu'ils relèvent, par ailleurs, 
que l'impossibilité pour le salarié de justifier le motif de son licenciement compromettrait sa recherche d'un nouvel 
emploi ;  
19. Considérant qu'il incombe au législateur, compétent en vertu de l'article 34 de la Constitution pour déterminer 
les principes fondamentaux du droit du travail, de poser des règles propres à assurer, conformément au cinquième 
alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, le droit pour chacun d'obtenir un emploi tout en permettant 
l'exercice de ce droit par le plus grand nombre et, le cas échéant, en s'efforçant de remédier à la précarité de 
l'emploi ;  
20. Considérant, d'une part, comme il a été dit ci-dessus, que, compte tenu de la précarité de la situation des jeunes 
sur le marché du travail, et notamment des jeunes les moins qualifiés, le législateur a entendu créer un nouveau 
contrat de travail ayant pour objet de faciliter leur insertion professionnelle ; qu'ainsi, par sa finalité, l'article 8 
tend à mettre en oeuvre, au bénéfice des intéressés, l'exigence résultant du cinquième alinéa du Préambule de la 
Constitution de 1946 ; que le Conseil constitutionnel ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation et de 
décision de même nature que celui du Parlement ; qu'il ne lui appartient donc pas de rechercher si l'objectif que 
s'est assigné le législateur pouvait être atteint par d'autres voies, dès lors que les modalités retenues par la loi 
déférée ne sont pas manifestement inappropriées à la finalité poursuivie ;  
21. Considérant, d'autre part, que la faculté donnée à l'employeur de ne pas expliciter les motifs de la rupture du 
« contrat première embauche », au cours des deux premières années de celui-ci, ne méconnaît pas l'exigence 
résultant du cinquième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 ;  
 

­ Décision n° 2006-545 DC du 28 décembre 2006 - Loi pour le développement de la participation et 
de l'actionnariat salarié et portant diverses dispositions d'ordre économique et social 

10. Considérant que l'article 48 de la loi déférée insère dans le code du travail un article L. 320-2-1 ; que ce nouvel 
article permet aux employeurs ayant conclu un accord collectif relatif à la gestion prévisionnelle des emplois et 
des compétences de proposer aux salariés des entreprises ou établissements occupant au moins mille personnes 
ou de dimension communautaire un « congé de mobilité » destiné à favoriser leur retour à un emploi stable ; que, 
dans le cadre de ce congé, le salarié bénéficie de mesures d'accompagnement ou d'actions de formation ; qu'il peut 
également réaliser des périodes de travail, au sein ou en dehors de l'entreprise qui lui a proposé le congé, sous la 
forme d'un contrat à durée indéterminée ou déterminée ; que, dans ce dernier cas, le congé de mobilité est suspendu 
et reprend à l'issue du contrat pour la durée restant à courir ;  
11. Considérant que, selon les requérants, « cet article, présenté comme favorable aux salariés, constitue en réalité 
une atteinte caractérisée au droit à l'emploi, dans la mesure où il les prive de nombreuses garanties et de protections 
inhérentes à la situation de licenciement économique » ; qu'ils dénoncent, en particulier, le fait qu'il permette aux 
employeurs de se dispenser de leurs obligations en matière de congé de reclassement ; qu'ils ajoutent que « de 
telles atteintes au droit à l'emploi sont d'autant plus graves que le législateur est resté très imprécis sur de nombreux 
points » ;  
12. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes du cinquième alinéa du Préambule de 1946 : « Chacun a le devoir 
de travailler et le droit d'obtenir un emploi... » ; que l'article 34 de la Constitution dispose : « La loi détermine les 
principes fondamentaux... du droit du travail... » ; que, dès lors, il incombe au législateur de poser des règles 
propres à assurer le droit pour chacun d'obtenir un emploi tout en permettant l'exercice de ce droit par le plus 
grand nombre ;  
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13. Considérant que le congé de mobilité est destiné à favoriser l'anticipation par les employeurs et les salariés 
des difficultés économiques de l'entreprise afin d'éviter des licenciements ; qu'en effet, il a pour objet, selon les 
termes mêmes du deuxième alinéa du nouvel article L. 320-2-1 du code du travail, « de favoriser le retour à un 
emploi stable par des mesures d'accompagnement, des actions de formation et des périodes de travail » ;  
14. Considérant que le législateur a encadré les conditions de mise en oeuvre du congé de mobilité ; qu'en 
particulier, il a subordonné la faculté de le proposer à la conclusion d'un accord collectif ; que cet accord devra 
notamment fixer, outre la durée du congé, les engagements des parties, les modalités d'accompagnement des 
actions de formation envisagées, le niveau de la rémunération qui sera versée pendant la période excédant le 
préavis et les indemnités de rupture garanties au salarié, lesquelles ne pourront être inférieures aux indemnités 
légales et conventionnelles afférentes au licenciement pour motif économique ; qu'il a prévu que le congé de 
mobilité ne pourrait être que « proposé » aux salariés, leur acceptation étant nécessaire à sa mise en oeuvre ;  
15. Considérant, enfin, que les dispositions critiquées n'instituent pas une nouvelle forme de rupture du contrat de 
travail, mais une rupture pour motif économique qui intervient d'un commun accord ; que, dès lors, conformément 
au deuxième alinéa de l'article L. 321-1, l'ensemble des garanties prévues pour les salariés licenciés pour motif 
économique par le livre III du code du travail trouve à s'appliquer ; qu'en particulier, le salarié peut bénéficier 
d'indemnités de rupture du contrat de travail et de l'assurance-chômage ;  
16. Considérant, dans ces conditions, que le congé de mobilité, loin de méconnaître l'exigence résultant du 
cinquième alinéa du Préambule de 1946, en constitue une modalité de mise en oeuvre ;  
17. Considérant, en second lieu, que, si sa conclusion dispense l'employeur de proposer au salarié concerné le 
bénéfice du congé de reclassement prévu à l'article L. 321-4-3, le congé de mobilité est destiné à éviter de 
prononcer un licenciement économique à un stade ultérieur ; qu'il est subordonné à l'existence d'un accord collectif 
ainsi qu'à l'acceptation par le salarié de la proposition qui lui est faite ; que, dès lors, ce dernier ne se trouve pas 
dans la même situation que celui qui bénéficie d'un congé de reclassement ; qu'il n'a donc pas été porté atteinte au 
principe d'égalité ;  
18. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que l'article 48 de la loi déférée, dont les termes sont 
suffisamment précis, n'est pas contraire à la Constitution ;  
 

­ Décision n° 2017-665 QPC du 20 octobre 2017 - Confédération générale du travail - Force ouvrière 
[Licenciement en cas de refus d'application d'un accord en vue de la préservation ou du 
développement de l'emploi] 

5. Selon le cinquième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : « Chacun a le devoir de travailler et le 
droit d'obtenir un emploi ». Dès lors il incombe au législateur, compétent en vertu de l'article 34 de la Constitution 
pour déterminer les principes fondamentaux du droit du travail, de poser des règles propres à assurer le droit pour 
chacun d'obtenir un emploi tout en permettant l'exercice de ce droit par le plus grand nombre. Il lui incombe 
également d'assurer la mise en œuvre de ce droit tout en le conciliant avec les libertés constitutionnellement 
garanties, au nombre desquelles figure la liberté d'entreprendre qui découle de l'article 4 de la Déclaration des 
droits de l'homme et du citoyen de 1789.  
6. En application de l'article L. 2254-2 du code du travail, les stipulations des accords de préservation et de 
développement de l'emploi se substituent de plein droit aux clauses contraires du contrat de travail, y compris en 
matière de rémunération et de durée du travail, sans pouvoir toutefois diminuer la rémunération mensuelle du 
salarié. Chaque salarié peut refuser, par écrit, la modification de son contrat de travail qui résulte de l'application 
de l'accord. Dans cette hypothèse, les dispositions contestées donnent la faculté à l'employeur de le licencier. En 
outre, ces dispositions excluent du bénéfice du droit au reclassement dans l'entreprise ou le groupe, prévu à l'article 
L. 1233-4 du code du travail, les salariés licenciés pour avoir refusé la modification de leur contrat de travail 
consécutive à l'adoption d'un accord de préservation et de développement de l'emploi.  
7. D'une part, en instaurant les accords prévus à l'article L. 2254-2 du code du travail, le législateur a entendu 
favoriser la préservation et le développement de l'emploi en permettant aux entreprises d'ajuster leur organisation 
collective afin de garantir leur pérennité et leur développement.  
8. Le Conseil constitutionnel ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature 
que celui du Parlement. Il ne saurait rechercher si les objectifs que s'est assignés le législateur auraient pu être 
atteints par d'autres voies, dès lors que les modalités retenues par la loi ne sont pas manifestement inappropriées 
à l'objectif visé.  
9. D'autre part, en premier lieu, le législateur a apporté au licenciement fondé sur ce motif les mêmes garanties 
que celles prévues pour le licenciement individuel pour motif économique en matière d'entretien préalable, de 
notification, de préavis et d'indemnités.  
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10. En deuxième lieu, le fait que la loi ait réputé le licenciement fondé sur une cause réelle et sérieuse n'interdit 
pas au salarié de contester ce licenciement devant le juge afin que ce dernier examine si les conditions prévues au 
paragraphe II de l'article L. 2254-2 du code du travail sont réunies.  
11. En troisième lieu, en prévoyant l'exclusion du bénéfice de l'obligation de reclassement, dont la mise en œuvre 
peut impliquer une modification du contrat de travail de l'intéressé identique à celle qu'il a refusée, le législateur 
a tenu compte des difficultés qu'une telle obligation serait susceptible de présenter.  
12. En dernier lieu, si le législateur n'a pas fixé de délai à l'employeur pour décider du licenciement du salarié qui 
l'a averti de son refus de modification de son contrat de travail, un licenciement fondé sur ce motif spécifique ne 
saurait, sans méconnaître le droit à l'emploi, intervenir au-delà d'un délai raisonnable à compter de ce refus.  
13. Il résulte de tout ce qui précède que, sous la réserve énoncée au paragraphe 12, le législateur a opéré une 
conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée entre les exigences constitutionnelles qui découlent du droit 
d'obtenir un emploi et de la liberté d'entreprendre. Par conséquent, le grief tiré de la méconnaissance du droit à 
l'emploi doit être écarté.  
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III. Article 4 : Présomption de démission du salarié en cas 
d’abandon de poste 

 

A. Normes de référence 
 
 

1. Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 

 
Alinéa 5. Chacun a le devoir de travailler et le droit d'obtenir un emploi. Nul ne peut être lésé, dans son travail ou 
son emploi, en raison de ses origines, de ses opinions ou de ses croyances. 
 
 
Alinéa 11. Elle garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, 
la sécurité matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou 
mental, de la situation économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité 
des moyens convenables d'existence. 
 
 
 

 
B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 
Voir la jurisprudence présentée au II.B.1 et II.B.2 
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